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REPUBLIQUE DU NIGER

_____

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE 

LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION
_____

DÉCLARATION DE MONSIEUR ISSOUF BACO,
 MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION DU NIGER, 
A L’OCCASION DE LA DEUXIEME SESSION DE LA PLATE FORME MONDIALE POUR LA PREVENTION DES RISQUES DE CATASTROPHE

GENEVE (SUISSE) 16 -19  JUIN 2009



Monsieur le Président ;

Mesdames et Messieurs les Ministres et Chefs de délégations ; 

Mesdames et Messieurs les Responsables des Organisations Internationales et Agences de Coopération ;

Mesdames et Messieurs les Représentants du Secteur Privé, des ONG et Associations ;

Mesdames et Messieurs les Participants.
Permettez moi d’abord, monsieur le Président, de vous féliciter et avec vous les autres membres du bureau, du choix porté sur vous pour   diriger nos travaux.  Aussi voudrais-je m’associer à ceux qui m’ont précédé, afin de rendre hommage au Secrétariat de la Plate forme Mondiale pour la Prévention des Risques de Catastrophe, pour la parfaite organisation de notre session en cette ville magnifique de Genève.

Mesdames et Messieurs,

Mon pays dont les trois quarts (¾) du territoire sont désertiques, connaît de façon récurrente des catastrophes lourdes de conséquences sur l’économie nationale et la vie des communautés. Ces catastrophes associées aux changements et variabilités climatiques sont notamment la sécheresse, les inondations, les invasions acridiennes, les épidémies, les incendies, etc.  
Les sécheresses endémiques que connaît mon pays ont pour conséquence directe une insécurité alimentaire chronique ponctuée de périodes de fortes crises de plus en plus fréquentes. C’est ainsi que notre population a vécu et enduré les famines de triste mémoire des années 1931, 1953, 1968, 1973, 1984, 1997 et 2004.  
Outre la diminution des récoltes et la perte du bétail, ces périodes de crise sont accompagnées d’important déplacements des populations se traduisant par la désarticulation des modes de vie et la désagrégation du tissu social. En 1984/85 par exemple, pour des pertes de récolte et d’animaux estimées respectivement à 50  et 40 % soit 12% du PNB à l’époque, un demi million de personnes ont été dans l’obligation de se déplacer vers des horizons supposés meilleurs.

Les phénomènes d’inondation dont les mieux connus sont ceux des années 1936, 1946, 1952, 1998, 2003 et 2007 constitue également une préoccupation majeure. A titre d'illustration, l’inondation de 1998 a occasionné des pertes en vies humaines et enregistré plus de 4 000 familles sinistrées pour un coût estimé à plus de 11 milliards de francs CFA. En 2003, 113 villages ont été inondés, 2.535 maisons effondrées et environ 10.000 ha de terres de cultures endommagés. 

Les invasions acridiennes les plus notables ont été celles des années 1928, 1931, 1974, et 2004. En 2004 par exemple, le déficit céréalier dû aux criquets pèlerins se montait à 223.487 tonnes  soit environ 27% de la production escomptée. La baisse de la production fourragère a été estimée à près de 4.462.219 tonnes de matière sèche.

Les incendies, les feux de brousse et  les épidémies occasionnent des pertes considérables aussi bien en ressources naturelles qu’en vies humaines et animales. Ainsi, favorisés par une longue saison sèche, des vents très fréquents et un habitat traditionnel précaire, les incendies et feux de brousse occasionnent chaque année des pertes énormes en milieu rural notamment. En 2003 par exemple,  775 cases ont été brûlées au niveau de 27 villages et ont concerné 463 familles totalisant 2737 personnes. Au cours de la décennie 1990- 2000, plus de 660 000 ha de forêts et terres de parcours ont été consumés par les feux de brousse. 

Outre ces feux redoutables sévissant en milieu rural, les incendies urbains sont de plus en plus légion. A cet effet, le grand marché de Niamey qui avait totalement brûlé en 1983, vient de connaître un incendie le 27 mai dernier, dont les conséquences sur l’économie sont  inimaginables.  

En raison d’un cadre de vie mal géré, les épidémies sont aggravées par l’insalubrité et l’insuffisance d’assainissement et voirie. 
Pays tropical aride, le Niger est aussi caractérisé par les maladies climato-sensibles telles que le paludisme qui a été à l’origine de 2058 décès en 2005 par exemple, la méningite qui a causé en 1995 et 2000 respectivement 3800 et 1094 décès, le choléra, la rougeole,  etc.

Monsieur le Président,  Mesdames et Messieurs,

Au vu de ces quelques exemples qui, au besoin,  pourraient être davantage étayés par la délégation multidisciplinaire qui m’accompagne, vous comprendrez aisément pourquoi mon pays accordent une importance toute particulière aux sessions de la Plate forme Mondiale pour la Prévention des Risques de Catastrophe.

Dans le domaine de la prévention des risques de catastrophes, le Niger a déployé d’importants efforts au cours des dernières années et accumulé des expériences fort enrichissantes que nous sommes disposés à partager avec vous. C’est le cas du système d’alerte précoce et de gestion des catastrophes (SAP/GC) dont les acquis constituent une avancée hautement significative. 

Depuis 2002 et dans le souci d'une plus grande coordination, notre gouvernement a mis en place un comité national de
prévention et de gestion des crises alimentaires comprenant deux structures opérationnelles rattachées au cabinet du Premier Ministre. 
Il s’agit de : la cellule de coordination du système d'alerte précoce (CC/SAP) et de la cellule crises alimentaires (CCA).

En matière de santé, le Niger a mis en place un Comité National de Gestion des Urgences Sanitaires (CNGUS) comprenant : une Equipe Nationale d'Intervention Rapide (ENIR) ; un Réseau National de Laboratoires (RNL) pour la confirmation rapide des épidémies et des Comités Régionaux, Départementaux et locaux de Gestion des Urgences Sanitaires (CRGUS) au niveau déconcentré.  

 

Dans le domaine de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification, nous venons de mettre en place un Centre National de Surveillance Ecologique et Environnemental (CNSEE) dont le mandat couvre également les questions liées au changement et à la variabilité climatique.

Permettez moi de signaler qu’avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), une Stratégie Nationale et un plan d’action en matière de prévention et gestion de risques de catastrophes naturelles sont en préparation. 

Une fois finalisés ces instruments nous permettront de créer des conditions d’un environnement social davantage sécurisé, gage de la nécessaire mobilisation de notre population pour le développement auquel  elle aspire légitimement.

A tous ces efforts au plan institutionnel, il convient d’ajouter ceux réalisés au plan opérationnel dans le cadre du Programme  Spécial de son Excellence Tandja Mamadou, Président de la République, Chef de l’Etat du Niger. Ces efforts salutaires visent à prévenir et atténuer les effets des catastrophes sur les couches de la population les plus vulnérables.  
Le Programme Spécial est en partie financé par les subventions accordées  aux pays pauvres très endettés (fonds PPTE). Il  intervient notamment en matière de récupération des terres  dégradées, de mobilisation des eaux de surface, d’hydraulique villageoise et pastorale, de construction de cases de santé à l’échelle des villages, de médecine foraine, de construction de classes, de crédit féminin etc.

Profitant de cette occasion pour remercier la communauté des donateurs pour le soutien dont mon pays fait l’objet, je voudrais réitérer ici, notre souhait de voir cette coopération se raffermir davantage dans le domaine crucial de prévention et gestion des crises et catastrophes.

Je vous remercie de votre aimable attention. 

Juin 2009
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